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ATTENTION : le présent document de réflexion, produit par la Corporation de développement communautaire MRC de L’Assomption (CDC), sert à outiller les organismes communautaires autonomes ou entreprises d’économie sociale pour bâtir leur plan de relance (ou de reprise, ou de déconfinement, l’appellation est à votre discrétion). Il n’est pas parfait, contient des éléments qui seront assurément erronés avec le temps (car les directives gouvernementales et de santé publique évoluent continuellement). L’organisation demeure responsable du contenu de son propre plan de relance et doit valider, en cas de doute, auprès des instances appropriées. 

COMMENT UTILISER CE DOCUMENT

Pour vous faciliter la tâche,  vous pouvez partir de ce document pour faire les ajustements nécessaires et le transformer en votre propre plan de relance. Il est fortement recommandé de prendre connaissance des outils et références pour certains des énoncés dans le modèle, pour vous aider et vous accompagner dans le choix des éléments à retirer, à conserver ou à ajouter, selon votre organisation. 
Le texte en GRAS et ITALIQUE : éléments de réflexion ou références à retirer pour votre document final (comme la majorité de cette première page).

Les éléments surlignés en jaune : texte à adapter à votre situation.

Les sections : Le document est présenté en 4 sections : l’introduction, les lignes directrices globales, les cas particuliers puis le plan de relance. Les 3 premières sections, dont vous aurez pris le temps d’adapter le contenu une première fois, ne devraient pas changer avec le temps. Tandis que la dernière section sera modifiable, adaptable et plus flexible. 
Quand faire son propre plan : Outre une première version pour jeter les bases, il est très important de considérer « être patient » avant de mettre en œuvre un plan de relance pour la phase de « déconfinement », car la mouvance des directives gouvernementales peut grandement modifier vos plans, et ce, très rapidement. Par ailleurs, d’autres organisations ou regroupements sectoriels préparent actuellement des outils pour les organismes communautaires autonomes et entreprises d’économie sociale, vous pourrez plus aisément adapter votre version du présent document à l’aide de ces outils, mais vous aurez au moins une bonne base de faite. 
INTRODUCTION
Ce plan de relance est directement inspiré de la « Trousse pour employeur » produite par la CNESST
, les directives et outils de l’INSPQ
 ainsi que du guide « Gérer le retour au travail » de l’Ordre des CRHA
, en date de la production du présent document. (NOTEZ BIEN : Il est conseillé de conserver la première phrase ci-dessus dans votre propre plan de relance afin de clairement faire le lien avec les références pour l’ensemble du document.

Nom de votre organisme a une mission à remplir pour répondre aux besoins de ses membres et de la communauté.

« Insérer votre énoncé de mission ici »
Le gouvernement du Québec a annoncé la réouverture graduelle de plusieurs secteurs d’activité au Québec au mois de mai 2020. Toutefois, pendant cette reprise, il mesurera la progression de la pandémie de la COVID-19. Si la propagation augmente de manière importante, un retour en arrière est possible dans les régions chaudes ou dans l’ensemble du Québec.

En tout respect des directives du gouvernement du Québec, le présent plan de relance, adopté par le conseil d’administration, sert à rassurer les administrateurs, employés, bénévoles, membres, usagers ou clients qui peuvent éprouver de l’insécurité face à la relance des activités répondant à la mission de l’organisation.
Responsabilités de l’organisation
Le conseil d’administration et les employés ont une responsabilité individuelle et collective envers la mission et les membres : une saine gestion des actions et affaires de l’organisation. Le présent plan de relance doit donc considérer les engagements actuels, tels que les financements, les protocoles d’ententes ou les contrats, tout en adaptant ses objectifs en réponse aux besoins des membres et de la communauté.

L’organisation doit également prendre « toutes les mesures nécessaires pour protéger la santé, la sécurité et l’intégrité physique du travailleur », indique la Loi sur la santé et la sécurité au travail, et « identifier, contrôler et éliminer » les risques qui menacent le personnel. Pour remplir cette obligation prescrite par la loi, le présent plan de relance élabore des stratégies de poursuite ou de retour au travail en respectant les indications de la CNESST.
De plus, en concordance avec les directives du fournisseur d’assurances responsabilités actuel, insérer le nom de votre assureur responsabilité, les procédures et activités du présent plan de relance doivent également respecter certaines conditions afin de protéger les membres, usagers ou clients de l’organisation.

L’employé(e) doit signifier à l’employeur par écrit qu’il a pris connaissance du présent document et de ses dispositions aussitôt que possible.
LIGNES DIRECTRICES GÉNÉRALES
1. SANTÉ ET SÉCURITÉ
La Loi sur la santé et la sécurité au travail reconnaît les responsabilités partagées par l’employeur et l’employé(e) pour assurer la santé et la sécurité des travailleuses et travailleurs. Cette section vise à expliquer l’importance que l’organisation accorde aux enjeux de santé et sécurité au travail en ces temps de crise, en plus d’affirmer sa volonté de mettre en place un milieu de travail sain et sécuritaire, dans le respect des règlements et des lois. Chaque travailleuse ou travailleur a l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique, et de veiller à ne pas mettre en danger la santé, la sécurité ou l’intégrité physique des autres personnes qui se trouvent sur les lieux de travail.
Considérant la place que peuvent prendre certains bénévoles dans l’organisation, les directives du présent document s’appliquent également aux bénévoles. Il est donc possible, dans la majorité des cas, de remplacer le terme « employé(e) » par celui de « bénévole » et d’appliquer les mêmes directives pour assurer la santé et la sécurité de tous. (Vous devez vous assurer que le travail de vos bénévoles est assuré par la CNESST. La majorité des organisations adhèrent habituellement à cette protection lorsque la déclaration des salaires annuelle à la CNESST est remplie. Pour plus d’information à ce sujet : https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Pages/travailleurs-benevoles.aspx) 
1.1. Déclaration de l’état de santé

Toute personne (employé, membre, client, etc.) souhaitant accéder aux lieux physiques de l’organisation doit préalablement répondre aux questions de la « Déclaration d’état de santé » concernant la présence de symptômes liés à la COVID-19.
· Pour les employés, l’autodéclaration doit être effectuée à chaque jour de travail par le biais de… (vous pouvez tenir un registre papier avec un formulaire écrit ou avec un registre virtuel à l’aide d’un formulaire en ligne, voici un exemple avec « Google forms » inspiré de différentes versions
 : https://forms.gle/zbZV5Tq6XqmM84xx6). 
· Pour toute autre personne, avant d’accéder aux lieux physiques de l’organisation, la Déclaration… (peut être effectuée soit par un formulaire en ligne ou verbalement, sur place, avant de permettre l’accès aux lieux : dans les deux cas, une personne désignée responsable de vérifier cette procédure doit être clairement identifiée).
(Dans les deux cas, les directives à respecter doivent être inscrites dans le formulaire, c’est-à-dire que, si une personne répond oui à l’une des questions, elle ne peut avoir accès aux lieux, doit retourner chez elle, etc.) 

1.2. Personne symptomatique ou malade
Toute personne présentant des symptômes de la COVID-19 (toux, fièvre, difficultés respiratoires, fatigue extrême, perte soudaine de l’odorat, autre symptôme qui pourrait s’ajouter sur le site du gouvernement du Québec) ne peut avoir accès aux lieux physiques de l’organisation ou doit immédiatement quitter les lieux en informant rapidement la direction de l’organisation (ou toute autre personne responsable identifiée par l’organisation).
Si la personne présentant des symptômes était présente sur les lieux physiques de l’organisation, la direction (ou la personne responsable) devra alors immédiatement appeler le 1-877-644-4545 pour informer la santé publique ainsi que pour valider s’il y a une mise à jour concernant les procédures indiquées à l’article 2.1. du présent plan de relance (Décontamination des lieux).
En regard aux conditions de travail de l’employé(e), en guise de référence, notons que la politique de gestion interne de l’organisation concernant les journées de maladie stipule que :
« Insérer le texte de votre politique interne ici »
(Vous devez identifier et présenter ici (ou pas) ce que votre organisation souhaite (ou pas) mettre en place comme mesures exceptionnelles. Par exemple : l’employé ayant contracté la COVID-19 devra procéder de telle façon, aura droit à tels avantages, etc. tandis que l’employé symptomatique devra procéder de telle façon, aura droit à tels avantages, etc. CE QUI SUIT EST UN EXEMPLE, il vous appartient de vérifier les recommandations minimales proposées par la CNESST, par exemple, a droit à 10 jours de maladie par année, mais seulement 2 payées après trois mois de travail.)

Pour le retour au travail de l’employé(e) ayant contracté la maladie, la Direction de la santé publique autorise la levée de l’isolement pour un retour au travail lorsque tous les critères suivants sont satisfaits :

· Une période d’au moins 14 jours écoulée depuis le début de la maladie dans sa phase aiguë;

· Une absence de symptômes aigus depuis 24 heures (excluant une toux résiduelle qui peut persister);

· Une absence de fièvre depuis 48 heures (sans prise d’antipyrétiques).

Toutefois, puisque le réseau de la santé ne pourrait attester la satisfaction des critères mentionnés plus haut, un certificat médical ne serait pas à envisager pour un retour au travail. Il est de la responsabilité de l’employé(e) de déclarer par écrit à l’employeur le respect de ces critères avant son retour au travail. Durant la période d’isolement, l’organisation s’engage à … (énumérer ici les possibilités choisies par l’organisation tels que maintien du salaire pour X nombre de jours, procédures de demande de chômage maladie, etc.) 

Pour le retour au travail de l’employé(e) ayant déclaré avoir des symptômes, la Direction de la santé publique recommande un isolement de 14 jours. L’employé(e) pourra donc effectuer un retour au travail suite à la période d’isolement de 14 jours à compter du premier jour de signalement des symptômes. Durant la période d’isolement, l’organisation s’engage à … (énumérer ici les possibilités choisies par l’organisation tels que maintien du salaire pour X nombre de jours, procédures de demande de chômage maladie, etc.) 

Dans les deux cas, maladie ou symptômes, l’employeur a la responsabilité de saine gestion de l’organisation et l’employé(e) a un devoir de loyauté envers l’employeur. Les deux parties reconnaissent que l’organisation cible des relations de travail empreintes de confiance et de respect mais, si un doute concernant un abus en regard à la présente situation est pressenti, la situation sera documentée par l’employeur et des procédures de mesures disciplinaires pourraient être effectuées en lien avec les politiques internes de l’organisation.
1.3. Télétravail

La Direction de la santé publique recommande actuellement de maintenir le recours au télétravail autant que possible pendant la période pandémique. L’organisation énumère dans le présent plan de relance, le maintien ou les nouvelles actions ciblées, dont certaines pourront être effectuées en télétravail, selon l’évaluation de l’employeur et en concordance avec la politique interne pour le télétravail
.
Un maximum d’efforts seront faits par l’organisation pour maintenir les fonctions en lien avec les compétences et les tâches habituellement rattachées au poste de l’employé(e). Mais une réorganisation, temporaire ou permanente, pourrait engendrer une modification aux tâches et aux fonctions au sein de l’organisation, pouvant mener à la restructuration de postes, en tout respect à la saine gestion de la mission et des objectifs.
(Si vous n’avez pas de politique interne de télétravail, voici quelques éléments, à considérer et à ajuster, pour votre plan de relance) 
Les éléments suivants s’appliquent globalement à la pratique du télétravail :
· L’employé(e) doit remplir la liste de contrôle pour le télétravail (voici un exemple : https://forms.gle/NU2JJdMpHVDzfSRk8)  et la retourner à l’organisation
. L’employé(e) sera également encouragé(e) à pratiquer de saines habitudes de télétravail et recevra ponctuellement des recommandations à cet effet. (Exemple : des infolettres, vidéo ou guide comme celui-ci sur l’ergonomie et le télétravail : https://entrac.ca/trousse-teletravail-covid-19/)
· Pendant la période de télétravail, l’employé(e) doit être accessible par téléphone et disponible pour ses collègues de travail, les membres, les usagers ou clients. 

· L’employé(e) s’engage à consacrer le temps défini pour réaliser son travail selon les objectifs identifiés par la direction ou l’organisation, au meilleur de sa capacité, en ciblant un maximum de qualité et rendement possible. (Sachez que vous devez porter une attention particulière à la notion de temps supplémentaire : si vous donnez un mandat à un(e) employé(e) sans clairement indiquer les attentes (ex. : échéancier, en temps consacré ou en limite d’heures), l’employé peut consacrer à la tâche le temps qu’il considère lui-même nécessaire, ce qui inclut le temps supplémentaire. Le prochain point vient par contre aider à contrôler cet enjeu.)
· Une communication constante et transparente en regard au télétravail, aux fréquences et moyens ciblés par la direction, favorisera le lien de confiance entre l’employeur et l’employé(e). Cette responsabilité partagée évitera les malentendus et favorisera une meilleure évaluation en regard au télétravail accompli ou à accomplir. 
· Une plan de gestion de la sécurité en regard aux outils technologiques et numériques sera fait par la direction afin d’assurer une saine gestion des identités et accès ainsi qu’un continuum des actions de l’organisation dans l’éventualité où l’employé(e) n’est plus en mesure d’effectuer certaines tâches. (Exemple : transfert de courriels automatisés, partage d’accès ou de mots de passe pour certains services, etc. Considérant que « la vie privée au travail »
 est un enjeu particulier, vous devriez considérer la possibilité d’adopter une politique de gestion d’outils numériques.)

· Le matériel et les outils nécessaires au télétravail seront fournis par l’organisation dans les limites de ses ressources (et/ou) l’utilisation de matériel et outils personnels de l’employé(e) sera autorisé sans (ou avec) compensation. 
(Vous pouvez choisir d’offrir une compensation pour l’utilisation à la maison de papier, cartouche d’encre, forfait internet, téléphone (appel longue distance), ordinateur ou autre… ces éléments sont à déterminer avec l’employé(e), mais à la discrétion de l’organisation. Il importe d’avoir une indication claire et écrite dans les communications avec l’employé(e) lors de la mise en œuvre du plan de relance. Vous devez également vous assurer de déterminer si votre méthode compensatoire sera considérée comme un revenu imposable (forfait compensatoire) ou non-imposable (relevé de dépenses avec pièces justificatives)).  

1.4. Accès aux lieux physiques de l’organisation
L’organisation doit contrôler les allées et venues dans les lieux physiques autant que possible, elle doit interdire ou limiter la présence d’employés ou de visiteurs, selon les actions prévues au présent plan de relance.

Le télétravail est donc une méthode privilégiée et priorisée par l’organisation, mais adaptera les actions en réponse aux besoins de la mission, des membres et de la communauté, en tout respect des directives de la santé publique du gouvernement du Québec. Lorsque nécessaire, un système de présence en rotation des employés sera utilisé pour respecter adéquatement les mesures présentées dans le plan de relance. 
Toute personne devant accéder aux lieux physiques de l’organisation devra respecter les directives suivantes :

· Informer ou confirmer avec la direction (ou la personne désignée) du moment prévu de votre présence;

· Effectuer la Déclaration d’état de santé avant d’accéder aux lieux le jour même;

· Respecter les mesures d’hygiène et autres directives du présent plan de relance;

· Informer la direction (ou la personne responsable) de toute anomalie.

· (D’autres directives peuvent s’ajouter ici, par exemple, si vous êtes locataire, le locateur pourrait avoir des exigences supplémentaires pour vous permettre d’accéder à vos locaux)

1.5. Mesures d’hygiène

Les mesures d’hygiène actuellement promues par la Direction de la santé publique et incontournables sont les suivantes :
· Se laver régulièrement les mains avec de l’eau tiède et du savon ou avec un désinfectant à base d’alcool pendant 20 secondes;

· Porter des équipements de protection individuelle (ÉPI) si la règle de distanciation physique de deux mètres ne peut pas être respectée;

· Se couvrir la bouche et le nez avec son bras/coude pendant une toux ou un éternuement;

· Maintenir une distance de deux mètres entre chaque personne;

· Utiliser des mouchoirs à usage unique;

· Éviter les contacts physiques, comme les bises et les poignées de main;

· Désinfecter fréquemment ses outils et son espace de travail;

· Interdire les prêts d’équipement;

· Privilégier les échanges de documents électroniques.

Une affiche produite par la CNESST
 est présente à l’entrée des lieux physiques de l’organisation afin d’être visible et de rappeler ces directives pour tous. (Vous pouvez également consulter la liste des diverses affiches produites par le Ministère de la santé et des services sociaux (lavage de main, port du masque, etc. : https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/types/affiche) 
Les employés ont des responsabilités pour minimiser les risques d’infection à la COVID-19. En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, ils doivent prendre connaissance des mesures de prévention mis en place par leur employeur, et prendre toutes les précautions pour protéger leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique, de même que celle de leurs collègues.
1.6. Espaces communs

Les directives de distanciation physique doivent être respectées dans les espaces communs. Lorsque possibles, l’aménagement des espaces communs a été effectué et des directives à cet effet seront présentés aux employés ou visiteurs à leur retour sur les lieux physiques de l’organisation. 

(Vous pouvez insérer quelques directives concrètes, comme le nombre maximal de personnes en même temps dans la cuisine. Prévoyez produire un document distinct de celui-ci, énumérant les nouvelles directives en lien avec vos propres lieux physiques).

Un nettoyage quotidien (ou minimalement à chaque quart de travail) sera effectué sur les surfaces habituellement touchées : tables, comptoirs, aires de repas, accessoires informatiques partagées (imprimantes ou photocopieuse), bras de chaises partagées, etc. 

Deux nettoyages quotidiens (ou deux fois par quart de travail) seront effectués pour les surfaces plus fréquemment touchées : poignées de portes, robinetterie, toilettes, salles de bain, vestiaires, téléphones partagées, etc.
Un registre de contrôle de l’application des procédures de nettoyage est mis en place afin d’assurer un suivi stricte du nettoyage des espaces communs. (Vous pouvez choisir de tenir un registre dans un dossier ou d’afficher derrière une porte un tableau avec les initiales de la personne ayant fait le nettoyage)
Les objets non essentiels (revues, journaux, bibelots, livres, etc.) sont retirés des aires communes. Dans les cas d’espaces de travail communs ou partagés (tels que salles de conférence ou comptoir d’accueil), des mesures sont mise en place en suivant les directives à cet effet par la CNESST (solution désinfectante, consignes de déplacement, distanciation physiques, cloison ou panneau, etc.).
1.7. Postes de travail

Chaque employé(e) est responsable de son poste de travail et de l’entretien (nettoyage) de cet espace. Un nettoyage quotidien de ses espaces de travail et des surfaces fréquemment touchées sera effectué par l’employé(e). Lorsque possible, l’aménagement des postes de travail sur les lieux physiques de l’organisation respecte les lignes directrices émises par le gouvernement du Québec et la CNESST. Si l’aménagement ne le permet pas, un système de présence en rotation des employés sera alors utilisé.
(Dans le cas d’un partage entre employés d’un même poste de travail, des mesures supplémentaires doivent être énumérées, s’il y a lieu) 
1.8. Équipement de protection individuelle (ÉPI)
L’organisation a la responsabilité d’évaluer la pertinence de recourir à des équipements de protection individuelle (ÉPI) (gants, masque, visière, blouse de protection) pour réduire les risques de propagation du virus dans son organisation. Les ÉPI sont actuellement recommandés seulement pour les situations où l’employé(e) n’a d’autre choix que d’être à proximité d’un(e) autre employé(e) ou s’ils(elles) sont en contact avec une personne infectée à la COVID-19. Des directives seront préalablement données pour expliquer dans quel contexte (selon la tâche) et la façon de porter les ÉPI, lors du retour au travail de l’employé(e).

L’employeur fournira à l’employé(e) les ÉPI nécessaires, selon la fonction ou la tâche attribuable à chaque employé(e). L’employé(e) peut raisonnablement, à ses frais, choisir de porter des ÉPI, en accord avec la direction de l’organisation. (Certains motifs de masques réutilisables peuvent être inadéquats ou une surutilisation des ÉPI peut nuire à la tâche (ex. : défis pour la lecture labiale), d’où l’importance de l’accord de la direction de l’organisation.)
1.9. Fournitures de bureaux 
L’employé(e) ne doit jamais partager ses fournitures de bureau (crayon, ciseaux, etc.) avec une autre personne, à moins de l’avoir nettoyé avant et après l’utilisation lorsqu’ils doivent être partagés. Le partage de document électronique doit être privilégié; lorsque c’est impossible, le lavage des mains ou l’utilisation d’un désinfectant à base d’alcool, avant et après le partage de documents est préconisé ou l’utilisation de porte-document individuel.
Pour minimiser les risques de propagation du virus pendant la période de la pandémie, l’organisation doit réduire autant que possible l’entrée de produits potentiellement contaminés. Cela signifie, par exemple, de refuser le retour de produits ou de recevoir de la nouvelle marchandise. Au besoin, un endroit spécifique où ces éléments peuvent être déposés et traités est désigné à cet effet, dans le respect des consignes de santé publique (soit le nettoyage des items ou une période d’isolement de 24h). 
2. DIRECTIVES EN CAS DE SITUATIONS PARTICULIÈRES
2.1. Décontamination des lieux
Si l’organisation a connaissance de la présence ou du passage d’une personne présentant les symptômes de la COVID-19 :

· La personne présentant des symptômes doit immédiatement retourner chez elle et informer la direction (ou la personne désignée);

· La direction (ou la personne désignée) ferme immédiatement l’accès aux lieux physiques de l’organisation et doit joindre le 1-877-644-4545 pour valider le processus de décontamination à privilégier selon la situation;
· L’organisation procédera à la décontamination des lieux en suivant les directives recommandées par l’INSPQ
.

2.2. Cas particuliers

Les directives de la CNESST en lien avec les cas particuliers suivants seront respectées par l’organisation :

· Travailleuse enceinte;
· Soin d’un membre de la famille

· Employé à risque;
Sommairement, ces directives encouragent les employeurs à favoriser le télétravail lorsque possible, à réassigner la personne à de nouvelles tâches ou à informer les employé(e) de leurs droits et responsabilités en les référant à la CNESST, par exemple, pour un retrait préventif ou pour les journées de maladie.

2.3. Isolement volontaire et refus de travail
Si l’employé(e) désire s’isoler volontairement pour éviter d’être infecté(e) à la COVID-19, l’employeur doit questionner l’employé(e) pour connaître la raison de ce retrait et pour savoir si une autorité compétente s’est prononcée sur son cas. Dans le cas où la réponse de cette autorité compétente est négative ou si l’employé(e) refuse d’indiquer ses motifs, l’employeur doit expliquer que l’employé(e) s’expose à des mesures disciplinaires ou administratives s’il(elle) décide de s’absenter.(Vous pouvez ici faire référence à vos mesures disciplinaires dans votre politique interne de gestion des ressources humaines)
L’employé(e) qui craint sérieusement d’être infecté(e) peut invoquer le droit de refus en présentant à l’employeur des motifs raisonnables selon lesquels sa santé, sa sécurité ou son intégrité est menacée dans le cadre de son travail. En cas de dilemme de l’employeur, un inspecteur de la CNESST peut être appelé à se prononcer rapidement sur le droit de refus invoqué par un employé.
(NOTE : Il y a actuellement plusieurs enjeux en regard à la notion de droit de refus, voici deux articles à cet effet : Radio-Canada
 et Le Devoir
. Peu importe la situation, il est recommandé de prendre le temps d’être à l’écoute des préoccupations de l’employé(e), de conserver une approche humaine et de négocier avec l’employé(e), qui, à la base, à tout de même une obligation contractuelle avec l’organisation de fournir une prestation de travail, tel que nous l’a indiqué au téléphone la CNESST.)
2.4. Soutien psychosocial
Le contexte de la COVID-19 peut être un facteur de stress important, autant pour l’employeur que pour l’employé(e), les bénévoles, les membres, etc. L’organisation doit donc porter une attention particulière à la santé psychologique, particulièrement celle de l’employé(e). L’organisation rappelle que les règles de civilité et de respect demeurent incontournables, particulièrement avec l’utilisation des outils numériques.  De plus, aucune forme de violence entre les personnes (collègues, supérieurs hiérarchiques, subordonnés) ne doit être tolérée, même si elle provient de l’externe (clientèle, usagers, fournisseurs, sous-traitants).
De façon générale, l’employeur invite tous les employés à partager leurs préoccupations et les encourage à présenter les problèmes qu’ils peuvent rencontrer, afin de mettre en place, si possible, des mesures atténuantes.

De plus, les dispositions suivantes mises de l’avant et promues par l’organisation cible le soutien psychosocial des employés :

· Toute personne ressentant une détresse importante sera référée à la ligne de prévention du suicide : 1-866-APP-ELLE;

· Les personnes peuvent également joindre Info-social pour du soutien ponctuel au 811, option 2;

· Des réunions d’équipe hebdomadaire obligatoires seront tenues, la méthodologie sera déterminée par la direction;

· Des réunions individuelles hebdomadaires seront tenues entre la direction et l’employé(e), la méthodologie sera déterminée par la direction;

· (Vous pouvez indiquer ici tout autre moyen pouvant soutenir la santé psychosocial, tels qu’un Programme d’aide aux employés (PAE), lignes dédiées au soutien dans votre région, la tenues d’activités socialisantes pour développer l’esprit d’équipe et d’appartenance, etc.)
SECTION PLAN DE RELANCE

(ATTENTION : Selon ce que vous décidez de faire, sachez que vos actions doivent être influencées par deux éléments incontournables : les directives gouvernementales et les limites qui peuvent être imposées par votre fournisseur d’assurances responsabilités. Vous devez donc vous assurer que vos actions respectent à la lettre les directives gouvernementales et/ou soient validées auprès votre assureur. Dans les deux cas, divers enjeux doivent être considérés : l’autonomie (est-ce au gouvernement ou à l’assureur de dicter vos actions?), la réponse aux besoins réels (ça peut être long avant que le gouvernement réagisse), l’augmentation de vos cotisations d’assurances (on vous assure mais à un autre prix, en avez-vous les moyens), etc.
Il est donc très important de considérer « être patient » avant de mettre en œuvre un plan de relance, car la mouvance des directives gouvernementales peut grandement modifier vos plans, et ce, très rapidement. Par ailleurs, d’autres organisations ou regroupements nationaux préparent actuellement des outils pour les organismes communautaires autonomes et entreprises d’économie sociale, vous pourrez plus aisément adapter le présent document à l’aide de ces outils.
La section Plan de relance sert à présenter les actions dans les différentes phases de votre plan de relance. Une structure vous est présentée pour faciliter votre travail, mais il vous appartient de déterminer les actions et le modèle de présentation avec lequel vous êtes le plus confortable.
Il importe de minimalement présenter 3 éléments : le contexte (ex. : confinement, déconfinement, réouverture), les conditions (indicateurs permettant la mise en œuvre), les actions (objectifs et ressources). Il est suggéré aux directions de faire deux versions pour faciliter la gestion : une version simplifiée à insérer dans ce document puis une version plus détaillée pour vous même, tel un plan de travail, pour vous aider à la gestion des ressources humaines. Plus de détails suivront dans la présentation du modèle qui suit.)
PLAN DE RELANCE

Le plan de relance actuel se base sur la notion qu’il y aura 3 phases aux types d’activités de l’organisation : la phase de maintien du confinement, la phase transitoire de déconfinement puis la réouverture post-confinement. Considérant l’incertitude actuelle et la mouvance régulière des directives gouvernementales en regard à chacune de ces 3 phases, le présent plan de relance est centré sur les deux premières phases. Le conseil d’administration ayant adopté cette première version en date du insérer la date, les administratrices et administrateurs de l’organisation, en collaboration avec la direction, pourront subséquemment ajuster ou bonifier le plan selon l’évolution de la situation pandémique.
Phase 1 : Maintien du confinement
(Pour déterminer les actions qui pourront être maintenues ou que vous pourriez mettre en œuvre rapidement durant le maintien du confinement, une réflexion axée sur 3 éléments vous est proposée : Besoins – Mission – Ressources. Pour vous aider dans votre réflexion, voici quelques questions à vous poser…
BESOINS

· À quels besoins vos activités répondaient-ils avant la pandémie? (Faites-en une liste)
· Est-ce que ces besoins sont encore présents, auraient-ils changés?
· Est-ce qu’il y a de nouveaux besoins dans la communauté?

MISSION
· Est-ce que c’est la mission de mon organisation de répondre à ces besoins?

· Est-ce que c’est la mission d’une autre organisation? Est-il possible de collaborer?

· Qu’arrive-t-il si nous n’agissons pas face à ces besoins?

RESSOURCES
· Faire un rapide inventaire de vos ressources humaines et financières pour avoir une vue globale;
· Est-ce que nos ressources nous permettent de répondre aux besoins?

· Est-ce que nos ressources peuvent être adaptées pour agir?
Une fois ces réflexions entamées, vous serez davantage en mesure d’identifier les actions que vous souhaitez mettre en œuvre. Pour la version simplifiée, pensez à résumer globalement votre action en une phrase débutant avec un verbe d’action, suivi de sous-indicateurs pour préciser les stratégies. Rappelez-vous : trop de détails peuvent vous limiter par la suite dans vos « réactions » aux imprévus, et pas assez de précisions peut laisser place à interprétation ou à la confusion et aux malentendus. VOICI UN EXEMPLE de plan de relance pour la phase 1.)
Voici les actions qui seront maintenues ou développées jusqu’à ce que les conditions présentées dans la phase 2 permettent à l’organisation de procéder à la phase transitoire de déconfinement.
Briser l’isolement de nos membres pour réduire l’anxiété et le stress occasionné par le confinement
· Maintenir un service d’accueil aux membres;

· Animer des événements par le biais des médias sociaux;

· Effectuer des appels de courtoisie pour garder contact avec nos membres.

Soutenir et outiller nos membres en réponse à certains besoins essentiels

· Assurer la liaison entre nos membres et les organisations pouvant répondre à leurs besoins;

· Effectuer des actions particulières dans les situations exceptionnelles (épiceries).

Défendre les droits de nos membres en regard à des situations vécues

· Rester en contact avec les partenaires et institutions;

· Promouvoir et sensibiliser les partenaires, institutions et la population à la réalité de nos membres.

Maintenir une saine et sécuritaire gestion et gouvernance de l’organisation

· Poursuivre les réunions du conseil d’administration;
· Adapter la gestion régulière et administrative de l’organisation.

Maintenir les services aux membres en tout respect des directives gouvernementales

· Communiquer les actions aux membres;

· Services de transport;

· Services de distribution ou de livraison alimentaires;

· Services de maintien à domicile

· Etc.
(Dans une version « plan de travail » plus détaillée des éléments présentés ci-dessus, vous pourrez bâtir le tout sous forme de tableau pour vous soutenir dans la gestion des ressources humaines… VOICI UN BREF EXEMPLE...)
	Briser l’isolement de nos membres pour réduire l’anxiété et le stress occasionné par le confinement

	Maintenir un service d’accueil aux membres
	Prendre les messages téléphoniques aux 30 minutes, aux heures normales d’ouvertures.
	Nom du responsable

	
	Modération des médias sociaux de l’organisation et promotion des activités
	Noms des responsables

	Animer des événements par le biais des médias sociaux
	Assurer la formation des intervenants pour les outiller dans cette nouvelle tâche
	Direction

	
	Procéder aux achats pour outiller les intervenants pour le télétravail
	Direction

	
	Animer des événements (sur une base régulière) en ligne en ciblant 2 sous-objectifs globaux : 1) briser l’isolement pour réduire l’anxiété et 2) favoriser l’autonomie et la capacité d’agir des membres en complément aux actions de l’organisation.
	Noms des responsables

	
	Animer des événements ponctuels en lien avec les semaines thématiques ou les actions habituelles de l’organisation (ex. : la semaine de l’action bénévole ou la journée nationale de votre secteur) 
	Noms des responsables

	Effectuer des appels de courtoisie pour garder contact avec nos membres
	Cibler joindre nos membres par téléphone au moins une fois par semaine en assurant une vigie sur leur état de santé (physique et mentale)
	Noms des responsables


 (Rappelez-vous que ce tableau plus détaillé peut vous aider à réorganiser le travail au sein de votre organisation et vous aider à travailler la « gestion par résultats » avec les employés… Exemple : « faire une animation par semaine sur Facebook » peut être trop simpliste comme directive et peut laisser place à interprétation, comparativement à l’exemple ci-dessus : « Animer des événements (sur une base régulière) en ligne en ciblant 2 sous-objectifs globaux : 1) briser l’isolement pour réduire l’anxiété et 2) favoriser l’autonomie et la capacité d’agir des membres en complément aux actions de l’organisation. » 
Pour vous aider, réfléchissez à l’évaluation qualitative de l’action lorsque vous la choisissez et soyez clair avec l’employé(e) sur vos attentes. Le document complet et la version simplifiée doivent être présentés aux employés, mais il importe de réviser les éléments de votre plan détaillé avec les employés concernés afin de vous assurer d’être clair sur vos attentes. Il peut également être facilitant d’ajouter une 4e colonne au tableau en indiquant comment vous prévoyez évaluer qualitativement l’action ou le travail accompli. Une fois de plus, il s’agit ici d’un modèle, d’une méthode de travail qui vous est proposée, à vous de déterminer comment vous souhaitez procéder.)
[image: image1.jpg]


Phase 2 : Transition et déconfinement
(ATTENTION : Nous réitérons ici l’importance « d’être patient » tout en étant prévoyant. Il peut être sécurisant de planifier la seconde phase transitoire de déconfinement, mais il est possible que la période de confinement soit prolongée ou qu’il y ait un retour au confinement plus stricte. Veuillez donc considérer, selon votre mission, l’adoption à court terme d’une première version de plan de relance, en mettant beaucoup d’importance sur la première phase pour ensuite, plus tard, adopter une seconde phase qui s’y ajoutera.)
Cette section présente les actions prévues lorsque les conditions suivantes seront remplies ou actualisées :

· L’organisation a en sa possession, ou a obtenu, les ressources financières, humaines et matérielles permettant d’offrir les actions prévues;
· Le gouvernement du Québec sur son site internet
 a émis des directives de déconfinement liées à notre secteur, qui peuvent être mises en œuvre et respectées, permettant à l’organisation de procéder de façon sécuritaire à une phase de déconfinement.

· Le fournisseur d’assurances responsabilités accepte d’assurer les actions identifiées par l’organisation (Vous pouvez vérifier si votre organisation est présentée comme étant reconnue par le gouvernement du Québec pour le déconfinement, par la suite, si ce n’est pas le cas, joindre Services Québec à cet effet au 1-877 644-4545 pour valider s’il est possible de faire reconnaître votre secteur d’activités (mais prenez le temps de lire sur le site Internet, plusieurs types de secteur sociocommunautaire sont déjà listés. Cela peut aussi soutenir vos démarches de reconnaissance auprès des fournisseurs d’assurances responsabilités)
(Suite à la présentation des conditions, il s’agit ici de présenter les éléments de façon similaire à la phase 1, en vous questionnant sur les besoins, la mission et les ressources. Gardez en tête l’importance de la formation et la planification des nouvelles directives auprès des employés et des membres. En exemple : une formation sur les ÉPI, les directives de distanciation physiques, un formulaire de consentement et de décharge de responsabilité, les nouvelles procédures auprès de vos membres, etc. Le présent document étant élaboré de façon générale en regard aux directives pour répondre à une multitude de secteurs d’activités sociocommunautaires, vous pouvez également vous inspirer des divers guides qui sont ou seront produits pour votre secteur d’activités, vérifiez auprès de notre secteur d’activités pour découvrir s’il en existe un. Voici un exemple pour les organismes communautaires familles : http://www.fqocf.org/wp-content/uploads/2020/05/Guide_RepriseActivit%C3%A9sOCF_HGC_6mai2020VF.pdf.crdownload.pdf 

Note complémentaire : sachez qu’un formulaire de consentement et de décharge de responsabilité n’a techniquement aucune valeur légale et doit plutôt être perçu comme un outil d’éducation populaire pour responsabiliser les membres, usagers ou clients face aux nouvelles mesures prises par l’organisation.
Rappelez-vous également de l’importance des attentes : soyez clair avec les employés sur vos attentes et surtout, documentez, documentez, documentez : si vous êtes en mesure de faire suivre vos attentes par courriel, vous serez outillé comme gestionnaire pour plus facilement faire de la gestion par résultat à distance. Plusieurs formations existent pour vous outiller sur ces méthodes de gestion et sur le télétravail, n’hésitez pas à vous former, vous aussi, pour mieux soutenir l’organisation.)
� CNESST : � HYPERLINK "https://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/covid-19/Pages/trousse.aspx" �https://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/covid-19/Pages/trousse.aspx� 


� Institut national de santé publique du Québec : � HYPERLINK "https://www.inspq.qc.ca" �https://www.inspq.qc.ca� 


� ISBN 978-2-9813339-4-3 - Rédigé en avril 2020 par l’Ordre des CRHA : � HYPERLINK "https://crha.li/guide-retour" �https://crha.li/guide-retour� 


� Si vous souhaitez utiliser le modèle d’autodéclaration pour votre organisme, vous devez avoir un compte Google et cliquer sur le lien suivant :  � HYPERLINK "https://docs.google.com/forms/d/1xTLr49xCObaJQrDMIydJcIR3HOfqvQDexoY-dqbNS8k/copy" �https://docs.google.com/forms/d/1xTLr49xCObaJQrDMIydJcIR3HOfqvQDexoY-dqbNS8k/copy� 


� (Vous pouvez ici référer vers votre « Politique de télétravail » ou l’article dans votre politique de gestion des RH s’il y a lieu)


�Pour utiliser et adapter la liste de contrôle, vous pouvez utiliser ce formulaire Google forms (vous devez avoir un compte Google) : � HYPERLINK "https://docs.google.com/forms/d/1tqH15ufnaTOIfIW7rG0sUt0xfzrl3LtZPC4xA8rGKAo/copy" �https://docs.google.com/forms/d/1tqH15ufnaTOIfIW7rG0sUt0xfzrl3LtZPC4xA8rGKAo/copy�  


� � HYPERLINK "https://ordrecrha.org/ressources/TBD/Archives/Vigie-RT/l-expectative-de-vie-privee-au-travail-et-l-exercice-des-droits-de-gerance-de-l-employeur-comment-l" �https://ordrecrha.org/ressources/TBD/Archives/Vigie-RT/l-expectative-de-vie-privee-au-travail-et-l-exercice-des-droits-de-gerance-de-l-employeur-comment-l� 


� Affiche CNESST : � HYPERLINK "https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/900/Documents/DC900-1076web.pdf" �https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/900/Documents/DC900-1076web.pdf� 


� � HYPERLINK "https://www.inspq.qc.ca/covid-19/environnement/nettoyage-surfaces" �https://www.inspq.qc.ca/covid-19/environnement/nettoyage-surfaces� 


� � HYPERLINK "https://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/segments/entrevue/167433/pcu-economie-reouverture-commerces" �https://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/segments/entrevue/167433/pcu-economie-reouverture-commerces� 


� � HYPERLINK "https://www.ledevoir.com/politique/canada/578761/un-employe-peut-refuser-de-travailler-et-toucher-la-pcu-confirme-ottawa" �https://www.ledevoir.com/politique/canada/578761/un-employe-peut-refuser-de-travailler-et-toucher-la-pcu-confirme-ottawa� 


� � HYPERLINK "https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/fermeture-endroits-publics-commerces-services-covid19/" �https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/fermeture-endroits-publics-commerces-services-covid19/� 





